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TITRE I

PORTÉE DU P.P.R - DISPOSITIONS GÉNÉRALES

CHAPITRE 1 : CHAMP D’APPLICATION

Le présent règlement  s’applique  à la partie du territoire délimitée par le plan de zonage du P.P.R.
« mouvements de terrain » de la commune de KANFEN .

Il détermine les mesures d’interdictions et de prévention à mettre en oeuvre contre le risque dû aux
mouvements de terrain.

L’extension des zones touchées par des mouvements de terrain est issue de l’étude réalisée par le
Centre  d’Etudes  Techniques  de l’Equipement  de  l’Est (CETE), Laboratoire Régional des Ponts et
Chaussées de Nancy, pour l’élaboration du PPR. Cette étude a été finalisée en 2003.

Pour les besoins du présent règlement,  le  territoire de la commune,  concerné  par le risque, a été
divisé en deux types de zones :

-  zones  rouges  qui  correspondent  aux  secteurs  présentant  des  facteurs  de  stabilité  très
défavorables ou des indices de mouvements actifs ou récents.
Toute nouvelle  construction y est interdite. Pour les bâtiments existants, seules  sont autorisées les
extensions définies à l’article 2 du chapitre I.

-  zones  oranges  qui  correspondent  à  des  secteurs  présentant,  soit  des  facteurs  de  stabilité
défavorables, soit des incertitudes sur les facteurs de stabilité. Elles sont subdivisées en deux sous
zonages et sous réserve de respecter certaines dispositions, les constructions y sont possibles.

CHAPITRE 2 : EFFETS DU P.P.R.

La nature et les conditions d’exécution des mesures de prévention prises pour l’application du présent
règlement sont définies et mises en oeuvre sous la responsabilité du maître d’ouvrage et du maître
d’œuvre  concernés  par  les  constructions,  travaux  et  installations  visés.  Le  maître  d’ouvrage  a
également obligation de suivi des mesures exécutées.

Le  P.P.R.  définit  des  mesures  qui  ont  valeur  de  règles  de  construction  au  titre  du  code  de  la
construction et de l’habitation. Le P.P.R. vaut servitude d’utilité publique opposable à toute personne
publique ou privée. A ce titre, il doit être annexé au Plan Local d’Urbanisme (P.L.U.), conformément à
l’article R.126-1 du Code de l’Urbanisme. Le maire est responsable de la prise en considération du
risque inondation en général et de l’application du PPR sur sa commune en particulier, notamment
lors de l’élaboration, de la modification ou de la révision du P.L.U.ou du document d’urbanisme qui en
tient lieu.
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TITRE II

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES CONCERNEES 
PAR LES MOUVEMENTS DE TERRAIN

CHAPITRE 1 - DISPOSITIONS APPLICABLES EN ZONE ROUGE

La zone rouge est une  zone très exposée, où les risques naturels de mouvements de terrain sont
particulièrement redoutables.

L'aléa des phénomènes pris en compte et leur intensité y sont forts et il n'existe pas de mesures de
protection  économiquement opportunes pour y permettre l'implantation de nouvelles  constructions.

Elle est représentée  par la zone "R"  au plan annexé.

Article 1 : sont interdits

Tous travaux, constructions, installations et activités de quelque  nature qu'ils soient, à l'exception de
ceux visés ci-après.

Article 2 : sont admis

• Les  travaux d'entretien normaux ainsi  que les changements  de destination des constructions et
installations existantes à condition de ne pas aggraver les risques  et leurs effets.

• Les extensions de bâtiments existants et les annexes, à condition : 
- que l’emprise au sol n’excède pas 20 m2
- que les volumes de terrassements restent limités.

En outre, une  étude géotechnique  préalable, réalisée par un bureau d’études spécialisé, sous la
responsabilité du pétitionnaire, devra justifier la faisabilité du projet.

• Les travaux et installations destinés à réduire les conséquences des risques (drainage, captage et
canalisation des eaux, plantation d'arbres).

• Les travaux  d'infrastructure,  à condition que  toutes  les mesures  soient   prises afin de ne  pas
aggraver les risques et/ou leurs effets.

• Les démolitions, sous réserve qu'elles ne contribuent  pas à une déstabilisation  du  site et que le
déroulement  des travaux ne provoque pas de perturbations : surcharges  dues à des dépôts de
gravats, modification de l'écoulement des eaux.

• Les  reconstructions,  après  sinistres,  dans  la  limite  des  volumes  des  bâtiments  existants,  à
condition que  ces  sinistres  ne  soient  pas  liés  à  la  nature  des  terrains.   Une  étude  des  sols
préalable déterminera la nature des techniques à mettre en oeuvre.

• Les clôtures et abris de jardins sans fondations et ne nécessitant pas un remaniement du terrain
naturel.
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CHAPITRE 2 - MESURES DE PREVENTION APPLICABLES EN ZONE ORANGE  n° 1 

Cette  zone  exposée à  des risques importants, admettra  tout type de construction qui  devra  faire
l’objet, d’une étude géotechnique particulière adaptée.

Elle est représentée par la zone "01"  du  plan  annexé .

Section 1 : les biens et activités existants

• Les  changements  de  destination  des  constructions  et  installations  existantes  sont  admis  à
condition de ne pas aggraver les risques et / ou leurs effets.

• Les  écoulements  d'eaux  usées  et  pluviales,  les  drainages  et  les  captages  de  sources  sont
raccordés au réseau collectif dès qu'il existe ; en attendant, leur  exutoire doit se situer en dehors
de la zone à risques.

• Les réseaux seront réalisés dans les règles de l'art, afin d'assurer leur étanchéité et leur pérennité.

Section 2 : les biens et activités futurs

Article 2.1. - Sont interdits :

• Les dépôts de matériaux sur une largeur de 20 m, soit à partir de la limite de zone rouge, soit au-
dessus d'une excavation.

Article 2.2. - Sont admis :

• Les  constructions,  reconstructions,  extensions  ou installations,  quelle  que  soit  leur  nature,  à
condition de pouvoir résister à des mouvements  de terrain localisés. A cet effet, le pétitionnaire
produira une étude des sols préalable déterminant la  nature des techniques à mettre en oeuvre,
notamment si les projets sont concernés par d’éventuels phénomènes de tassement - retrait et de
gonflement des terrains argileux et marneux .

En  outre,  cette  étude  géotechnique,  réalisée  par  un  bureau  d'études  spécialisé,  sous  la
responsabilité du pétitionnaire, devra démontrer que les distances d'implantation par rapport aux
limites parcellaires sont suffisantes, pour que les travaux ou les constructions n'entraînent pas de
glissement de terrains ou d'instabilité sur les parcelles voisines.
Elle  devra également  dimensionner  les  éventuels  murs  de soutènement  et prévoir un  système
d’évacuation de l’eau permettant la pérennité de l’aménagement .

• Les travaux et installations destinés à réduire les conséquences des risques (drainage, captage et
canalisation des eaux, plantation d'arbres).

• Les  travaux  d'infrastructure,  à  condition que  toutes  les  mesures  soient  prises  afin de  ne  pas
aggraver les risques et/ou leurs effets.

• Les démolitions, sous réserve qu'elles ne contribuent  pas à une  déstabilisation du site et que le
déroulement  des travaux ne provoque pas de perturbations : surcharges  dues à des dépôts de
gravats, modification de l'écoulement des eaux.

• Les clôtures et abris de jardins sans fondations et ne nécessitant pas un remaniement du terrain
naturel.
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Article 2.3. - Techniques particulières :

• Les écoulements  d'eau usée  et les  effluents  d'assainissements  autonomes,  ainsi  que  les eaux
pluviales, les drainages et les captages de sources sont raccordés  au réseau collectif   dès qu'il
existe ; en attendant, leur exutoire doit se situer en dehors de la zone à risques.

• Les affouillements  provisoires et exhaussements  des sols provisoires ou définitifs doivent avoir
des talus dressés,  présentant une pente maximum de 50 % (1 m de hauteur maximum pour 2 m
de longueur).

• Les  affouillements  définitifs  doivent  avoir  une  dénivelée  entre  la  crête  et  le  pied  de  talus
n'excédant pas 1,50m et comportant un drainage : masque, éperons drainants, et/ou toutes autres
mesures  de nature  à prévenir  le  risque,  à en réduire  les  conséquences  ou à  les rendre  plus
supportables.

• Les fouilles doivent se faire à l'abri  d'un blindage pour conserver la butée de pied. Elles peuvent
être  réalisées  sur  des  petits  linéaires,  avec  bétonnage  constant  et  prise  en  compte  de
l'écoulement des eaux. Dans les schistes cartons elles devront être protégées de l'air.

• Une distance de 10m minimum doit être respectée entre la crête de tous talus de déblai et le pied
de tous talus de remblai.

• De manière  générale,  les  déblais  et  remblais  ne  doivent  pas  gêner  l'écoulement  des  eaux
(captages de points bas, épis drainants, sous-couche drainante)  et toutes autres mesures mises
en oeuvre  en vue de prévenir  le  risque, d'en réduire les conséquences ou de les rendre plus
supportables.

• Les  activités  autorisées  ne  doivent  pas  entraîner  d'infiltrations  dans  le  sol.  Des  techniques
appropriées  (caniveaux,  bâches  de stockage  étanches,  résistant  à des  mouvements  de  faible
amplitude  et/ou  toutes  autres  mesures  de nature  à prévenir  le  risque)  doivent  être  mises  en
oeuvre.

• Les  réseaux  transportant  des  fluides  doivent  comporter  une  étanchéité  résistant  à  des
mouvements de terrain localisés.

• Les plantations d'arbres existantes seront maintenues  ou compensées lorsque  l'arrachage  aura
été rendu  nécessaire pour les besoins de la construction ou un  renouvellement des espèces.
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CHAPITRE 3 - MESURES DE PREVENTION APPLICABLE EN ZONE ORANGE n ° 2

Cette zone exposée à des risques moindres, mais qu’il  convient de ne  pas négliger, admettra tout
type de construction sous réserve qu’une reconnaissance de sols garantisse la stabilité pérenne des
terrains de la propriété.

Elle est représentée par la zone "O2" du  plan  annexé .

Section 1 : les biens et activités existants

Les changements de destination des constructions et installations existantes sont admis à condition
de ne pas aggraver les risques et / ou leurs effets.

• Les  écoulements  d'eaux  usées  et  pluviales,  les  drainages  et  les  captages  de  sources  sont
raccordés au réseau collectif dès qu'il existe ; en attendant, leur  exutoire doit se situer en dehors
de la zone à risques.

• Les réseaux seront réalisés dans les règles de l'art, afin d'assurer leur étanchéité et leur pérennité.

Section 2 : les biens et activités futurs

Article 2.1. - Sont interdits :

• Les dépôts de matériaux sur une largeur de 20 m, soit à partir de la limite de zone rouge, soit au-
dessus d'une excavation.

Article 2.2. - Sont admis :

• Les  constructions,  reconstructions,  extensions  ou  installations  quelle  que  soit  leur  nature  à
condition de pouvoir résister à des mouvements de terrain localisés . A cet effet, le pétitionnaire
produira une  étude des sols préalable déterminant la nature des techniques à mettre en oeuvre,
notamment si les projets sont concernés par d’éventuels phénomènes de tassement - retrait et de
gonflement des terrains argileux et marneux .
Cette étude devra notamment prendre en compte la présence de l’eau dans les sols pour définir
les mesures constructives à mettre en œuvre.

• Les travaux et installations destinés à réduire les conséquences des risques (drainage, captage
et canalisation des eaux, plantation d'arbres).

• Les  travaux d'infrastructure,  à condition que  toutes les mesures  soient   prises afin de ne  pas
aggraver les risques et/ou leurs effets.

• Les démolitions, sous réserve qu'elles ne contribuent pas à une déstabilisation  du  site et que le
déroulement des travaux ne provoque pas de perturbations :  surcharges dues à des dépôts de
gravats, modification de l'écoulement des eaux.

• Les clôtures et abris de jardins sans fondations et ne nécessitant pas un remaniement du terrain
naturel.

Article 2.3. - Techniques particulières :

• Les écoulements  d'eau usée  et les  effluents  d'assainissements  autonomes,  ainsi  que  les eaux
pluviales, les drainages et les captages de sources sont raccordés  au réseau  collectif  dès  qu'il
existe ; en attendant,  leur exutoire doit se situer  en dehors de la zone à risques.
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• Les affouillements provisoires et exhaussements des  sols provisoires  ou définitifs doivent avoir
des talus  dressés, présentant une pente maximum de 50 % (1 m de hauteur maximum pour 2 m
de longueur).

• Les  affouillements  définitifs  doivent  avoir  une  dénivelée   entre  la  crête  et  le  pied  de  talus
n'excédant  pas 1,50  m et  comportant un drainage  : masque, éperons drainants,  et/ou toutes
autres mesures de nature à prévenir le risque, à en  réduire les conséquences, ou à les rendre
plus supportables.

• Les fouilles doivent se faire à l'abri  d'un blindage pour conserver la butée de pied.  Elles peuvent
être  réalisées  sur   des   petits  linéaires,  avec   bétonnage   constant   et  prise  en  compte  de
l'écoulement des eaux. Dans les schistes cartons elles devront être protégées de l'air.

• De manière  générale,   les  déblais  et  remblais  ne   doivent  pas  gêner  l'écoulement  des  eaux
(captages  de  points   bas, épis  drainants,   sous-couche  drainante)  et  toutes   autres  mesures
mises  en oeuvre en vue de prévenir  le  risque, d'en réduire les conséquences,  ou de les rendre
plus supportables.

• Les  activités  autorisées  ne  doivent  pas  entraîner  d'infiltrations  dans  le  sol.  Des  techniques
appropriées  (caniveaux,  bâches  de  stockage  étanches,  résistant  à des  mouvements  de  faible
amplitude  et/ou toutes  autres  mesures  de  nature  à  prévenir  le  risque)  doivent  être  mises  en
oeuvre.

• Les  réseaux  transportant  des  fluides,   doivent   comporter  une  étanchéité  résistant  à  des
mouvements de terrain localisés.

• Les plantations d'arbres existantes seront maintenues  ou compensées lorsque l'arrachage aura
été rendu  nécessaire pour les besoins de la construction ou un  renouvellement des espèces.

TITRE III

MESURES DE PREVENTION, DE PROTECTION ET DE SAUVEGARDE 

Conformément à la loi de modernisation de la sécurité civile (article 13) du 13 août 2004 et dans les
délais  définis par  le  décret,  la  commune,  concernée  par  les  risques  naturels  d’inondations  et  de
mouvements de terrain, élaborera un plan d’alerte et de secours en concertation avec le service de
l’Etat en charge de la protection civile.

maxi 5
0% maxi 5

0%

1,5m
 m

axiY/2
maxi

X/2
maxi

maxi 5
0%

maxi 5
0% 

Exhaussements provisoires ou définitifs

Affouillements provisoires Affouillements définitifs


